
Motion d’appui au maintien et développement du Plan National d’Agroécologie

Au Brésil, les actions gouvernementales qui balisent les programmes de production biologique se 

basent sur la Loi nº 10.831 de décembre 2003 qui définit les systèmes de production biologique. La 

Politique Nationale d’Agroécologie et de Production Biologique – Pnapo (Décret nº 7.794, août 

2012) est l’instrument qui développe les lignes directrices de la politique, les instruments de mise en

place de ces directrices et les instances de gestion du secteur.

Les objetifs et actions sont approuvés par la société civile et les secteurs en lien avec la production 

biologique au Brésil tous les 4 ans à travers le Plan National d’Agroécologie et de Production 

Biologique- Planapo, qui a eu son premier cycle entre 2013 et 2015 et son second cycle de 2016 à 

2019. D’autant que d’importants programmes de garantie et diffusion d’agriculture biologique  sont 

soutenus par ce plan et que celui-ci représente l’espace de formulation de directives pour le secteur ;

Considérant également l’augmentation de la production agroécologique dans le pays comme un 

cadre pour le développement de processus inclusifs et de respect de l’environnement ;

Considérant que la préservation des Biens Communs est d’importance fondamentale pour le présent

et le futur du peuple brésilien ;

Considérant l’importance des circuits courts de commercialisation, à travers les programmes 

d’acquisition d’aliments, comme une façon importante d’augmenter la production agroécologique et

l’amélioration de la qualité de vie de toute la société brésilienne ;

Nous revendiquons qu’un nouveau cycle de programmes et actions du Planapo soit discuté 

amplement pour la période 2020-2023, en prenant en compte les demandes de la société civile et 

des secteurs liés à la production biologique au Brésil, et que face à l’augmentation des demandes et 

et l’expansion du secteur, soient apportés plus de ressources au plan ci-dessus référé.
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